[bookmark: _Hlk31812527]Affaire : [NOM DU CLIENT] ADJ. [DATE] (33 avenue Coralie)
N/Réf. : [RÉFÉRENCE INTERNE]



RECEPISSE 



Je soussigné,

[AVOCAT POURSUIVANT], Avocat au Barreau de [BARREAU], dont le cabinet est situé [ADRESSE DU CABINET],

Atteste avoir reçu de :

[bookmark: _Hlk19706086]La société [DÉNOMINATION DE LA SOCIÉTÉ], [FORME SOCIALE] immatriculée au registre du commerce et des sociétés d'[VILLE DU RCS] sous le n° [N° RCS], dont le siège social est situé [ADRESSE], prise en la personne de son représentant légal en exercice, domicilié en cette qualité audit siège,

Un chèque de banque d’un montant de [MONTANT EN LETTRES] afin de porter les enchères sur les biens et droits immobiliers ci-après désignés :

Un appartement situé [ADRESSE], de [SURFACE] loi Carrez, au 3ème étage, comprenant une salle de séjour avec loggia, une cuisine attenante, deux chambres, une salle d'eau avec placard, water-closet ; et une cave au sous-sol.

Article R. 322-41, alinéas 3 et 4 du code des procédures civiles d’exécution :

« La somme encaissée par le séquestre ou la Caisse des dépôts et consignations est restituée dès l'issue de l'audience d'adjudication à l'enchérisseur qui n'a pas été déclaré adjudicataire.

Lorsque l'adjudicataire est défaillant, la somme versée ou la caution apportée est acquise aux créanciers participant à la distribution et, le cas échéant, au débiteur pour leur être distribuée avec le prix de l'immeuble. »



Fait à [LIEU],

Le [DATE]

[bookmark: _GoBack][DÉNOMINATION DE LA SOCIÉTÉ]

